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I. INTRODUCTION 

La SNV (Organisation Néerlandaise de Développement) appuie depuis 2002 

la mise en œuvre du CEF (Conseil aux Exploitations Familiales) dans sa zone 

d’intervention de l’Ouest du Burkina Faso qui comprend les provinces des Banwa, de 

la Bougouriba, de la Comoé, du Kénédougou et du Tuy. Initié en 2006 dans la 

province des Banwa, en vue d’aider les OPC (Organisations Producteurs de Coton) à 

mieux faire face à la problématique de dégradation des terres, cet appui de la SNV 

s’est ensuite étendu par la suite progressivement aux autres provinces de sa zone 

d’intervention en réponse à la demande des OPC de la région pour des outils de 

conseil technico-économique adaptés aux besoins et aux réalités de leurs membres. 

Le CEF est un processus d'aide à la décision et d'apprentissage qui s’appuie 

sur des phases d'analyse, de planification, de suivi des réalisations et d'évaluation 

des résultats1 et qui place le producteur comme principal acteur au centre du 

processus d’un meilleur raisonnement de son système de production.  

Cet outil de vulgarisation initialement appelé « conseil de gestion » a déjà fait 

ses preuves dans la zone cotonnière de l’Ouest du Burkina Faso à partir des années 

1992 au cours lesquelles il a été introduit et expérimenté par le Projet de 

Développement Rural Intégré des provinces du Houet, de la Kossi et du Mouhoun 

(PRDI/HKM) en partenariat avec l’Institut de l’Environnement et des Recherches 

Agricoles (INERA) et le Centre International de Recherche Agronomique pour le 

Développement (CIRAD/France). Des réflexions engagées par la suite, par les 

acteurs à l’origine du développement et de la mise en œuvre de cette approche 

ayant fait ses preuves dans certains pays comme la Côte d’Ivoire, le Mali, le Sénégal 

et le Cameroun2, ont permis d’harmoniser définitivement le concept et l’approche du 

« conseil aux exploitations familiales » comme étant mieux adapté que le « conseil 

de gestion » qui porte quelques restrictions dans la compréhension.  

                                                

1 P. Dugué et G. Faure (Editeurs scientifiques), 2001. Le conseil aux exploitations familiales. Actes de 
l’atelier, 19-23 novembre 2001, Bohicon, Bénin. 
 
2 G. Faure et P. Kleene, 2002. Quel avenir pour le conseil aux exploitations familiales en Afrique de 
l’Ouest ? Actes du Colloque, 27-31 mai 2002, Garoua, Cameroun. 
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Le CEF dans sa nouvelle vision a été introduit dans la zone cotonnière de 

l’Ouest du Burkina Faso vers les années 2000 pour répondre à la demande de 

l’organisation faîtière des Organisations Paysannes Cotonnières (OPC) de la région, 

qui est l’UNPCB, en vue de permettre à ses membres de s’approprier un outil adapté 

de gestion technico-économique de l’exploitation. L’intérêt des OPC pour le CEF est 

que c’est un outil au service du producteur pour l’aider à analyser sa situation, ses 

pratiques en vue d’accroître la performance technique de son exploitation et 

d’optimiser la gestion de ses revenus par la prise de décisions plus adaptées3. Une 

dimension non négligeable qui détermine du reste la prise de décisions par 

l’agriculteur est le risque économique que le CEF lui permet d’évaluer et d’anticiper.  

L’appui de la SNV a permis une adhésion de plus en plus massive des OPC 

clientes de sa zone d’intervention. Pour cette année 2010, ce sont 35 départements, 

330 GPC et 2659 auditeurs qui sont impliqués dans la mise en œuvre du CEF avec 

l’appui de la SNV. 

Si à l’heure actuelle la tendance est à l’unanimité des partenaires d’appui et 

des bénéficiaires pour le CEF comme un outil qui répond le mieux aux besoins des 

OPC pour rendre des services d’appui-conseil et de vulgarisation efficaces aux 

exploitations familiales, il y a un manque de données, surtout quantitatives, 

permettant de renseigner les effets et impacts du CEF sur le plan social, 

économique, technique et environnemental dans les OPC et les exploitations 

bénéficiaires. Cela suscite plusieurs interrogations sur son efficacité et son efficience 

à rendre des services performants aux bénéficiaires pour améliorer les systèmes de 

production et la gestion des exploitations familiales. D’où la question de la pertinence 

de l’appui à sa mise en œuvre par les partenaires de développement.  

Pour toutes ces raisons, une évaluation aussi objective que possible des 

effets / impacts du CEF est nécessaire. Les résultats de cette évaluation permettront 

de mettre à la disposition de l’ensemble des acteurs impliqués dans le CEF 

(organisations de producteurs, ONG, agro-industries, fournisseurs d'intrants, projets 

et programmes de développement, etc.) un ensemble d’informations et 

d’argumentaires suffisamment fiables pour leur permettre de mieux se positionner 
                                                

3 SNV, 2010. Termes de référence pour la réalisation d’une étude sur les effets/impacts du conseil à 
l’exploitation familiale dans la zone d’intervention de la SNV.  
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dans le développement, la dissémination et la mobilisation des ressources pour la 

mise en œuvre de l’outil. 

C’est pour apporter des éléments de réponse à ces différentes préoccupations 

que la SNV a initié la présente étude sur les effets / impacts du conseil aux 

exploitations dans sa zone d’intervention des provinces des Banwa, de la 

Bougouriba, de la Comoé, du Kénédougou et du Tuy dans l’Ouest du Burkina. 

L’étude s’appuie sur une enquête de terrain pour collecter les données et les 

informations nécessaires dont l’analyse permet d’évaluer les différents impacts du 

CEF, sur le plan social, économique et environnemental dans les OPC bénéficiaires. 

Ce rapport d’étude présente la démarche qui a été mise en œuvre pour 

l’évaluation des effets / impacts du CEF ainsi que les principaux résultats qui ont été 

obtenus.  
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II. METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

II.1. Choix des OPC  

L’échelle de l’étude est la zone d’intervention de la SNV, située dans la zone 

cotonnière de l’Ouest et du Sud-ouest du Burkina Faso, dans les régions de la 

Boucle du Mouhoun, du Sud-Ouest, des Cascades et des Hauts Bassins. L’étude 

prend donc en compte les différentes échelles des OPC participant à la mise en 

œuvre du CEF avec l’appui de la SNV dans les provinces des Banwa (Boucle du 

Mouhoun), de la Bougouriba (Sud-Ouest), de la Comoé (Cascades), du Kénédougou 

et du Tuy (Hauts-Bassins).  

Le choix de l’ensemble des 05 provinces se justifie par le fait que l’appui de la 

SNV pour la mise en œuvre du CEF s’est fait progressivement et que les OPC et les 

exploitations familiales ne sont pas au même niveau d’expériences dans la mise en 

œuvre de l’approche. On distingue ainsi les provinces des Banwa et du Kénédougou, 

dans lesquelles les OPC et les exploitations familiales ont bénéficié de la mise en 

œuvre du CEF à partir de 2002 avec une phase d’intensification et d’extension à 

partir de 2006, des provinces de la Bougouriba, de la Comoé et du Tuy, dans 

lesquelles le CEF s’est étendu à partir de 2008. Au niveau provincial, les OPC sont 

représentées par les Unions Provinciales des Producteurs de Coton (UPPC). 

Les départements ou communes comportent les organes décentralisés des 

OPC qui sont les Unions Départementales des Producteurs de Coton (UDPC). Dans 

chacune des 05 UPPC de l’étude, 03 UDPC ont été retenues de concert avec les 

UPPC pour collecter les données. Le choix de trois UDPC par province est justifié 

par le souci de prendre en compte la répartition spatiale des OPC afin de disposer 

d’un maximum d’informations pouvant permettre d’étayer davantage cette étude 

d’impact.  

Les Groupements de Producteurs de Coton (GPC) sont les organisations de 

base qui regroupent les exploitations familiales bénéficiaires ou non de l’appui de la 

mise en œuvre du CEF. Dans chacune des UDPC de l’étude, un choix d’au moins 03 
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GPC a été fait avec la préoccupation majeure de diversifier au maximum la 

représentativité spatiale de l’étude.   

Figure 1 : Echantillonnage des OPC de l’étude par p rovince 
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II.2. Choix des exploitations familiales   

La présente étude cherche à évaluer les effets / impacts à court et moyen 

terme du CEF. Cela nécessite la prise en compte d’un certain nombre de critères qui 

peuvent influencer positivement ou négativement l’attitude et le comportement des 

exploitations familiales par rapport à l’appropriation de l’outil et de la démarche. L’on 

a procédé donc pour ce faire à un échantillonnage des exploitations familiales de 

l’enquête en tenant compte de deux critères majeurs.  

II.2.1. Expérience dans la mise en œuvre du CEF 

 L’appui de la SNV pour la mise en œuvre du CEF dans les OPC et les 

exploitations familiales a commencé en 2006 et s’est progressivement élargi pour 

atteindre en 2010 un total de 2659 exploitations familiales auditrices du CEF dans sa 

zone d’intervention. Une hypothèse forte du choix de l’échantillon pour l’enquête est 

que plus les exploitations acquièrent de l’expérience dans la mise en œuvre du CEF, 

à travers l’accumulation de connaissances dans le temps, plus les effets / impacts du 

       UPPC 

UDPC UDPC UDPC 
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CEF seront perceptibles sur leur organisation sociale et la gestion technico-

économique. Compte tenu de l’extension progressive du CEF dans les OPC et les 

exploitations familiales, quatre (04) niveaux d’expériences en fonction de 

l’ancienneté ont été pris en compte dans le choix des exploitations. 

• Les anciens : ont été considérées comme anciens les exploitations familiales 

dont les auditeurs du CEF ont au moins trois (03) années d’expériences du 

CEF, c’est-à-dire qui ont adhéré au CEF en 2006 et en 2007. Ces 

exploitations sont localisées uniquement dans les provinces des Banwa et du 

Kénédougou où le CEF à été introduit en 2006.  

• Les intermédiaires : ont été considérées comme intermédiaires les 

exploitations familiales dont les auditeurs du CEF ont moins de trois (03) ans 

d’adhésion, mais qui sont suffisamment impliqués dans la mise en œuvre. Ce 

sont donc celles qui ont adhéré au conseil en 2008 et en 2009. On retrouve 

les exploitations de cette catégorie dans toutes les cinq (05) provinces 

concernées par l’étude.   

• Les débutants : sont considérés comme débutants les exploitations familiales 

dont les auditeurs du CEF ont moins d’un (01) an d’adhésion au CEF. Ce sont 

donc celles qui ont adhéré au CEF en 2010 et qu’on retrouve également dans 

l’ensemble des provinces concernées par l’étude. 

• Les non adhérents : en plus des exploitations familiales des trois différents 

niveaux d’expériences dans la mise en œuvre du CEF, l’échantillon de 

l’enquête a pris également en compte les exploitations familiales qui ne sont 

pas impliquées dans le CEF, comme ‘témoins’,  dans le but de faire des 

comparaisons. 

  II.2.2. Niveau d’équipement 

Dans les systèmes de production coton-céréales-élevage qui sont dominants 

dans la zone de l’étude, un important critère de différenciation de la performance 

technico-économique des exploitations est la mécanisation. En effet, le niveau 

d’équipement agricole est déterminant dans la stratégie globale des exploitations, la 

principale hypothèse étant que mieux les exploitations sont équipées plus leurs 

capacités d’innovations à travers un outil comme le CEF seront fortes. Inversement, 
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moins elles sont équipées, plus elles seront réceptives à des outils et approches 

capables de les faire évoluer dans la trajectoire vers l’équipement. Pour ce faire, 

l’échantillonnage des exploitations familiales de l’enquête s’est basé sur une 

typologie simplifiée des exploitations cotonnières de la zone d’intervention selon les 

niveaux d’équipements suivants.  

• Les exploitations non équipées ou manuelles : ce sont les exploitations qui ne 

disposent pas encore d’un équipement en culture attelée. 

• Les exploitations en situation d’équipement incompl et : ce sont des 

exploitations qui n’ont pas une chaîne complète d’attelage constituée par (01 

paire de bœufs de trait + 01 charrue + 01 sarcleur + 01 butteur). 

• Les exploitations qui ont un équipement complet : ce sont les exploitations qui 

possèdent au moins une chaîne complète d’attelage constituée d’au moins 

(01 paire de bœufs de trait + 01 charrue + 01 sarcleur + 01 butteur). Les 

exploitations familiales motorisées, c’est-à-dire qui possèdent un tracteur, 

seront également considérées dans cette catégorie.      

Sur la base d’un échantillonnage aléatoire d’au moins 10% de l’ensemble des 

exploitations bénéficiaires de l’appui de la SNV pour la mise en œuvre du CEF, un 

échantillon total de 360 exploitations réparties selon l’ancienneté et le niveau 

d’équipement a été retenu pour réaliser les enquêtes. A l’issue des enquêtes, un tri a 

été effectué pour retenir les questionnaires dont la qualité de remplissage permettait 

d’exploiter les informations collectées dans une base de données. Un total de 320 

exploitations familiales a finalement été retenu pour réaliser les analyses statistiques. 

L’échantillon final des exploitations analysées est composé comme suit : 
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Tableau N°1 : Echantillon des exploitations familia les analysées 

Expérience dans la mise en 
œuvre du CEF 

Effectif des exploitations analysées  Total  

Non équipé  Incomplet  Complet  

Anciens 12 14 40 66 

Intermédiaires 32 44 92 168 

Débutants 14  6 36 56 

Non adhérents 13 13 10 36 

Total 71 77 178 326 

 

II.3. Collecte des données 

 La collecte des données dans les exploitations familiales a été réalisée par 

des enquêtes à l’aide de questionnaires d’enquête qui ont été élaborés pour ce faire. 

Deux questionnaires spécifiques ont été ainsi conçus comme supports aux 

enquêtes. Ces questionnaires portent principalement sur des variables quantitatives 

et également sur quelques variables qualitatives permettant de mesurer l’impact du 

CEF sur l’exploitation. Ils sont structurés de la manière suivante : 

 

II.3.1. Questionnaire pour les exploitations bénéfi ciaires du CEF 

Ce questionnaire a été adressé spécifiquement aux exploitations qui 

bénéficient de l’appui de la SNV pour la mise en œuvre du CEF. Il est structuré de la 

manière suivante: 

- les informations générales sur l’exploitation et l’auditeur du conseil ; 

- les principales caractéristiques de l’exploitation ; 

- les effets / impacts du conseil sur la gestion des risques et l’adoption des 

technologies (agriculture, élevage, gestion des ressources naturelles et 

préservation de l’environnement) ; 

- les effets / impacts du conseil sur la sécurité alimentaire et les revenus ; 

- les appréciations diverses sur la pertinence de l’outil CEF dans le 

processus d’innovation sociale (changements de comportements, 

organisation des acteurs, cohésion des membres,…) et technologique ; 

- les effets / impacts du CEF sur la gestion des revenus ; 
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- les indicateurs de mesure d’impacts du CEF dans le court et le moyen 

terme par les exploitations ; 

- les comptes d’exploitations pluri-annuels des cultures et du bétail.   

 

II.3.2. Questionnaire pour les exploitations non bé néficiaires du CEF 

Ce questionnaire a été élaboré pour collecter les données dans les 

exploitations non bénéficiaires d’un appui pour la mise en œuvre du CEF. Il s’agit 

donc « d’exploitations-témoins » avec pour objectif de pouvoir disposer de données 

pour approfondir les comparaisons entre les exploitations qui bénéficient d’un appui 

pour la mise en œuvre du CEF  et celles qui n’en bénéficient pas. 

Ce questionnaire, plus léger, met l’accent sur le comportement des 

exploitations par rapport à la gestion du risque et surtout sur l’impact de l’extension 

du CEF sur les systèmes d’exploitation des exploitations qui bénéficient de sa 

proximité. Autrement dit, on cherche à mesurer dans un premier temps l’intérêt des 

exploitations pour le CEF et ensuite sa reproductibilité par les exploitations sans 

aucune intervention extérieure.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  Page 

15 

 

  

III. RESULTATS 

III.1. Principales caractéristiques des exploitatio ns familiales  

III.1.1. Population et actifs agricoles 

Le nombre moyen de ménages par exploitation est 1,7 avec un nombre 

moyen plus élevé au fur et à mesure que les exploitations ont un niveau 

d’équipement élevé. Cela s’explique par le fait que les exploitations non équipées 

sont constituées principalement par de petites exploitations familiales issues de 

l’éclatement de grandes exploitations et n’ayant pas encore eu la possibilité de 

s’équiper. Les exploitations qui sont équipées sont en majorité de grandes 

exploitations agricoles constituées par plusieurs ménages et partageant en commun 

les ressources et le capital dans des champs communs.  

La population moyenne des exploitations familiales bénéficiaires du conseil 

est de 12 habitants et varie comme le nombre de ménages en fonction du niveau 

d’équipement. Toutefois les écart-types moyens de la population dans les 

exploitations familiales sont importants et montrent de grandes disparités dans le 

peuplement de celles-ci. Cela est lié à l’organisation sociale qui fait qu’on observe 

une tendance au maintien de l’exploitation familiale au sens élargie dans les 

peuplements des anciens migrants du Plateau Central qui se sont installés dans la 

zone, ainsi que dans certaines exploitations originaires de la zone comme par 

exemple dans le Nord Kénédougou. Les exploitations les moins peuplées sont celles 

qui ont tendance à ne pas posséder d’équipement de culture attelée, tandis que 

celles qui sont les plus peuplées ont tendance à disposer d’un équipement complet 

de culture attelée.  

Le nombre d’actifs est en relation avec la taille de la population des 

exploitations et on remarque que le nombre moyen de femmes actives est toujours 

plus important que celui des hommes actifs quelque soit le type d’exploitation. Ceci 

montre l’importance de la femme dans les activités de production des exploitations 

de la zone et le rôle potentiel que celles-ci pourraient jouer dans la mise en œuvre du 

CEF dans l’animation socio-professionnelle des exploitations familiales. 
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Tableau N°2 : Population et actifs des exploitation s bénéficiaires du CEF 

Population et actifs  Types d’exploitations familiales  Total  

 Non équipé  Incomplet  Complet  

Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T 

Ménages  1,1 0,4 1,4 0,6 2,0 1,4  1,7 1,1 

Population   7,0 2,9 10,1 5,3 15,2 10,8 11,9 9,0 

Hommes 3,6 1,7 5,2 3,1 7,2 4,8 5,8 4,1 

Femmes 3,5 1,6 4,8 2,7 7,9 6,4 6,0 5,2 

Actifs  3,3 2,1 4,5 3,3 8,5 8,5 6,2 6,8 

Actifs hommes 1,5 0,1 2,3 1,8 4,2 3,6 3,1 3,0 

Actifs femmes 2,0 1,2 3,0 2,1 5,2 5,4 3,9 4,3 

Moy = moyenne Ec-T= Ecart-type 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.1.2. Niveau d’éducation 

Il y a en moyenne 1,6 alphabétisé par exploitation bénéficiaire de la mise en 

œuvre du CEF. On remarque que le nombre moyen de femmes alphabétisées est 

plus élevé dans les exploitations non équipées et diminue au fur et à mesure que le 

niveau d’intensité en équipement augmente. Cela peut s’expliquer par une motivation 

plus prononcée des femmes des exploitations les plus démunies à s’intégrer 

davantage dans un processus d’apprentissage qui peut être favorable à leur prise en 

compte (intégration) comme auditrices dans le processus CEF pour renforcer 

davantage leurs capacités. Il pourrait ainsi permettre d’avoir un impact sur l’évolution 

des exploitations les plus pauvres et les plus vulnérables.   

Le nombre moyen de personnes scolarisées par exploitation participant dans 

la mise en œuvre du CEF est 3,3 personnes avec cependant des écarts 

considérables entre les exploitations. Contrairement à l’alphabétisation, les 

exploitations qui sont les mieux équipées ont le plus grand nombre de scolarisés car 

ils disposent davantage de moyens financiers pour scolariser les enfants. La 

scolarisation des filles est particulièrement faible comparativement aux garçons et ne 

concerne qu’un nombre d’exploitations comme le montre les écart-types. 
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Tableau N°3 : Effectifs des membres instruits des e xploitations du CEF  

Niveaux d’instructions  Types d’exploitations familial es Total  

 Non équipé  Incomplet  Complet  

Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T 

Alphabétisés 1,4 0,8 1,7 1,0 1,7 1,1 1,6 1,0 

Hommes 0,7 0,5 1,2 0,6 1,2 0,7 1,1 0,7 

Femmes 1,0 1,7 0,5 0,6 0,4 0,9 0,6 1,2 

Scolarisés 3,0 1,5 3,8 3,0 5,1 3,9 4,3 3,3 

Hommes 1,7 1,1 2,6 2,1 3,1 2,6 2,7 2,2 

Femmes 1,2 0,9 1,2 1,2 1,9 2,0 1,6 1,6 

Moy = moyenne Ec-T= Ecart-type 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.1.3. Equipements agricoles 

L’analyse de la situation des équipements agricoles a montré que la charrue, 

le butteur et les appareils de traitement sont les équipements les plus disponibles 

dans les exploitations familiales bénéficiaires du CEF. On compte en moyenne plus 

d’un équipement de ces types par exploitation agricole. Par contre, la mécanisation 

agricole est limitée dans les exploitations familiales par l’insuffisance d’équipements 

modernes comme le tracteur, qui n’est possédé que par deux exploitations de 

l’échantillon de l’enquête, ainsi que le semoir.  
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Tableau N°4 : Equipements agricoles disponibles dan s les exploitations du CEF 

Nature des équipements  Types d’exploitations familiales  Total  

 Non équipé  Incomplet  Complet  

Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T Moy Ec-T 

Charrue - - 1,0 0,2 1,4 0,8 1,3 0,7 

Sarcleur - - 0,3 0,5 1,1 0,4 0,8 0,6 

Butteur - - 0,7 0,5 1,3 0,7 1,1 0,7 

Charrette - - 0,2 0,4 1,0 0,5 0,8 0,6 

Tracteur - - 0,0 0,0 0,09 0,3 0,06 0,2 

Semoir - - 0,03 0,1 0,2 0,6 0,1 0,5 

Appareil de traitement 
phytosanitaire 

- - 0,7 0,6 1,4 0,9 1,2 0,9 

Moy = moyenne Ec-T= Ecart-type 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 

III.1.4. Cheptel disponible   

L’analyse de la possession de bétail par les exploitations familiales 

bénéficiaires d’un appui pour la mise en œuvre du CEF a montré que l’activité 

d’élevage est principalement pratiquée par 83% des exploitations disposant d’un 

équipement complet, 30% des exploitations ayant un équipement incomplet et 

seulement 25% des exploitations qui ne sont équipées.  La plupart des exploitations 

(82%) élèvent surtout les bovins de trait. Les bovins d’élevage sont possédés surtout 

par les exploitations (53%) qui disposent d’un équipement complet et qui ont 

capitalisé dans le bétail grâce aux revenus agricoles comme un moyen de diversifier 

le système de production et de minimiser les risques. Les exploitations familiales en 

situation d’équipement incomplet possèdent en majorité (83%) des bovins de trait 

mais il leur manque surtout le matériel de culture attelée. On remarque par ailleurs 

une faible possession de bovins de trait par les exploitations qui ne sont pas 

équipées en matériel de culture attelée.  

Le petit élevage est dominé principalement par les ovins et les caprins, qui 

sont possédés pour la plupart par les exploitations familiales qui ont un équipement 
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complet et qui ont tendance à développer plus les activités d’élevage pour diversifier 

les sources de revenus. L’aviculture est principalement développée dans les 

exploitations qui ne sont pas équipées compte tenu de leur faible capacité financière 

pour constituer des noyaux d’élevage de ruminants. 

Tableau N°5 : Types d’élevage pratiqués par les exp loitations du CEF 

Types d’animaux  Exploitations familiales (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Bovins d’élevage 08,0 10,0 53,0 35,5 

Bovins de trait 24,0 83,3 98,8 81,8 

Ovins 28,0 33,3 53,0 44,2 

Caprins 48,0 20,0 53,0 44,9 

Asins 04,0 23,3 59,0 41,3 

Volaille 68,0 56,6 57,8 59,4 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 

III.1.5. Situation des chefs d’exploitations famili ales bénéficiaires du CEF 

L’analyse de la situation des chefs d’exploitations familiales bénéficiaires de la 

mise en œuvre du CEF montre qu’ils ont un âge moyen de 42 ans, variant de 22 à 77 

ans. La prise de décision sur l’exploitation concerne aussi bien les jeunes que les 

vieux. 

L’analyse du niveau d’instruction des chefs d’exploitation selon l’expérience 

dans la mise en œuvre du CEF (Figure N°2) montre qu e le niveau d’alphabétisation 

et de scolarisation est lié à l’expérience dans la mise en œuvre de l’approche. On 

constate en effet que c’est dans les catégories des intermédiaires et des débutants 

que les chefs d’exploitations, qui sont les personnes susceptibles d’influencer la prise 

de décisions dans les exploitations, sont les moins instruits. Cela peut être un facteur 

de blocage pour la prise de décisions dans ces exploitations dans la mesure où ces 

responsables ne seraient pas suffisamment outillés pour comprendre toute la 

démarche et l’approche du conseil.   
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Figure N°2: Niveau d’instruction des chefs d’expéri ence (% des effectifs totaux) 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.1.6. Situation des auditeurs du CEF 

L’analyse de la situation des auditeurs du CEF a montré que 71% sont des 

chefs d’exploitation. L’appréciation de la participation (assiduité) des auditeurs du  

CEF en fonction du niveau d’expérience a montré que 87% des anciens participent 

de manière régulière aux sessions de formation CEF contre 84% pour les 

intermédiaires et 89% pour les débutants. Cela montre donc que la majorité des 

auditeurs du conseil sont assidus aux sessions de formation CEF, notamment les 

nouveaux qui ont certainement plus d’enthousiasme à s’approprier la démarche. Au 

fur et à mesure que les exploitations familiales acquièrent de l’expérience dans la 

mise en œuvre du CEF, leurs motivations et intérêts pour la maîtrise et 

l’appropriation de l’outil deviennent plus fortes. En clair, on peut y percevoir la 

pertinence et l’efficacité de l’approche dans les exploitations bénéficiaires d’un appui 

pour sa mise en œuvre.  

Tableau N°6 : Appréciation de la participation des auditeurs aux sessions CEF 

Niveau de participation  Exploitations familiales  (%) Total  

(%) Ancien  Intermédiaire  Débutant  

Régulier 87,8 83,8 89,3 85,6 

Irrégulier 12,2 16,2 10,7 14,4 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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L’analyse de la tenue et du suivi du carnet de l’auditeur du conseil en fonction 

du niveau d’expérience dans la mise en œuvre du CEF (Figure N°3), qui montre de 

quelle manière les exploitations peuvent capitaliser et exploiter les données technico-

économiques sur la gestion de l’exploitation, a montré que plus les auditeurs ont de 

l’expérience dans la mise en œuvre du CEF, mieux ils remplissent les carnets de 

l’auditeur. En effet, 53% des exploitations les plus anciennes remplissent bien les 

carnets contre seulement 41% des intermédiaires et 36% des nouveaux. Ces 

exploitations disposeraient ainsi d’informations crédibles et exploitables dans les 

carnets pouvant mieux les aider dans la prise de décisions. Par contre, jusqu'à 18% 

des carnets de l’auditeur sont mal remplis et tenus par les nouveaux auditeurs du 

conseil, ce qui peut être préjudiciable à l’analyse technico-économique de ces 

exploitations.  

Figure N°3 : Appréciation de la tenue du carnet de l’auditeur (% des exploitations) 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’appréciation de la restitution des sessions de formations au CEF par les 

auditeurs aux autres membres de l’exploitation a montré que plus de la moitié (66%) 

restituent formellement les sessions de formations aux membres de l’exploitation. Ce 

sont principalement les exploitations intermédiaires et débutantes dans la mise en 

œuvre du CEF, respectivement 72% et 71%, qui restituent formellement les sessions 

de formations CEF aux autres membres de l’exploitation contre seulement 43% des 

anciennes. Cela peut constituer un handicap pour la transmission des connaissances 

dans cette catégorie où les auditeurs du conseil ont peut-être la conviction d’avoir 

transmis  aux autres membres suffisamment d’informations sur l’outil et l’approche 

CEF.  
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III.2. Impacts du CEF sur les plans de production 

III.2.1. Principaux déterminants des plans de produ ction 

Un des objectifs majeurs du CEF est d’aider l’exploitation à mieux raisonner 

son système de production en vue de faire les meilleurs choix ou options qui tiennent 

compte de ses contraintes, c’est-à-dire la disponibilité des facteurs de production 

essentiels comme la main-d’œuvre, la terre, les intrants, etc., et par ailleurs des 

risques comme les aléas climatiques et les incertitudes sur les prix des produits 

agricoles.  

Les résultats (Tableau N°7) ont montré que les expl oitations, quelque soit leur 

niveau d’expérience dans la mise en œuvre du CEF, décident des plans de 

production en tenant compte prioritairement de l’objectif de réaliser la sécurité 

alimentaire. Elles mettent de ce fait un accent particulier sur la production céréalière. 

L’allocation de la terre aux différentes cultures dépend en second lieu de la 

disponibilité de la main-d’œuvre qui est l’une des principales contraintes liées aux 

productions végétales dans la zone d’appui à la mise en œuvre du CEF. La 

disponibilité des terres et les besoins de rotations des cultures, les incertitudes liées 

aux prix du coton et des céréales sont ensuite les principaux déterminants des plans 

de production, notamment dans les exploitations qui ont une plus longue expérience 

dans le CEF.  

Tableau N°7 : Principaux déterminants des plans de production  

Facteurs déterminant s  Exploitations familiales  (%) Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Incertitudes liées aux prix des 
marchés des produits agricoles 

53,1 37,7 34,6 40,3 

Incertitudes pluviométriques 28,1 35,7 27,0 32,7 

Disponibilité de terre et nécessités de 
rotations des cultures 

53,1 41,8 23,0 41,0 

Disponibilité de la main-d’œuvre 65,6 38,7 61,5 48,0 

Diminution des coûts de production 
des cultures 

25,0 36,7 3,8 28,5 

Besoin d’auto-suffisance alimentaire 100 95,0 92,3 95,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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L’ensemble des exploitations enquêtées (100%) a mentionné que le CEF a 

contribué à améliorer la prise de décisions sur les plans de production, notamment à 

travers l’évaluation  des résultats technico-économiques qui est réalisée en fin de 

campagne.  

III.2.2. Principales cultures  

Le coton et les céréales sont les principales cultures des exploitations 

familiales de la zone d’appui à la mise en œuvre du CEF. Le coton, le maïs et le 

sorgho sont les principales cultures qui sont exploitées par plus de 50% des 

exploitations familiales qui ont adhéré au CEF. Le maïs est la principale culture, 

quelque soit le niveau d’équipement et est cultivé par 97% des exploitations 

familiales. Cela confirme la prise de décision sur les plans de production qui tient 

compte prioritairement de la sécurité alimentaire des ménages, notamment avec le 

sorgho qui est également cultivé par 76% des exploitations. Les exploitations non 

équipées cultivent davantage les céréales, maïs et sorgho, que le coton. Les 

exploitations qui ont un équipement incomplet ont un système de culture dominé par 

le maïs, le coton et le sorgho tandis que les exploitations qui ont un équipement 

complet orientent davantage le système de cultures sur le coton et le maïs.  

Tableau N°8: Cultures pratiquées selon le niveau d’ équipement  

Cultures  Exploitations familiales (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Coton 61,3 84,3 97,5 84,9 

Maïs 95,4 96,8 97,5 96,8 

Sorgho 86,3 75,0 71,0 76,1 

Mil 25,0 25,0 46,9 36,4 

Niébé / Arachide 50,0 53,1 59,0 55,3 

Sésame 25,0 31,2 54,2 41,5 

Jachère 54,5 62,5 36,1 46,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

A côté de ces principales cultures, coton-céréales, plus de la moitié des 

exploitations familiales associent les soles de légumineuses, niébé et arachide, soit 

en association avec les céréales ou en cultures pures. Le sésame apparaît 
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également dans les systèmes de cultures, particulièrement dans les exploitations 

familiales qui sont les mieux occupées. Il existe des possibilités de pratiquer la 

jachère surtout dans les exploitations qui ne sont pas suffisamment équipées et qui 

n’ont pas la possibilité de mettre en valeur toute la terre disponible.     

 L’analyse des pratiques culturales selon l’expérience dans la mise en œuvre 

du CEF (Tableau N°9) a montré que le coton est cult ivé dans toutes les exploitations 

agricoles enquêtées qui ont une longue expérience dans le CEF.  

Tableau N°9: Cultures pratiquées selon l’expérience  CEF  

Cultures   Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Coton 100 81,8 78,5 84,9 

Maïs 93,7 96,9 100 96,8 

Sorgho 75,0 83,8 50,0 76,1 

Mil 56,2 36,3 14,2 36,4 

Niébé / Arachide 43,7 59,6 53,5 55,3 

Sésame 56,2 44,4 14,2 41,5 

Jachère 65,6 40,4 46,4 46,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 L’analyse de l’évolution des superficies moyennes cultivées par les 

exploitations familiales (Annexe 1) a montré que  dans les exploitations débutantes 

dans la mise en œuvre du CEF, le coton occupe les plus grandes superficies 

quelque soit le niveau d’équipement. Il est suivi par le maïs et le sorgho. 

Dans les exploitations intermédiaires dans la mise en œuvre du CEF, les 

superficies moyennes de coton varient entre 1 et 3 ha et n’ont pas sensiblement 

évolué au cours des trois dernières campagnes (2008, 2009 et 2010). On remarque 

une tendance très légère à la diminution des superficies de coton avec l’adhésion au 

CEF. Les superficies moyennes de maïs n’ont pas excédé 2 ha au cours des trois 

(03) dernières campagnes et on ne relève pas également de fortes variations des 

superficies du maïs dans le temps. Les exploitations qui ont un équipement 

incomplet ont augmenté les superficies de sorgho tandis que les exploitations non 
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équipées les ont diminuées. D’une manière générale les superficies de sorgho ont 

tendance à baisser dans les exploitations intermédiaires. 

L’analyse de l’évolution des superficies des différentes cultures dans les 

exploitations qui ont une plus longue expérience dans la mise en œuvre du CEF 

(Annexe 1) a montré que celles qui ont un équipement complet ont tendance à 

augmenter les superficies de coton après la première année de mise en œuvre du 

CEF, passant de moins de 4 ha en moyenne en 2006 à plus de 5 ha à partir de 

2007. On remarque également que les exploitations qui ne sont pas équipées ont 

tendance à augmenter les superficies de coton avec l’acquisition de l’expérience 

dans la mise en œuvre du CEF, même si cette augmentation ne dépasse guère 2 ha 

en moyenne. Les exploitations en situation d’équipement incomplet ont au contraire 

tendance à maintenir, voire diminué légèrement, les superficies de coton. Ces 

différentes stratégies montrent que les exploitations familiales qui ont une longue 

expérience dans la mise en œuvre du CEF, quelque soit leur niveau d’équipement, 

ont tendance à augmenter les superficies de coton mais en tenant compte des 

risques qui sont liés à la production et au marché. 

Les plans de production du maïs diffèrent également en fonction du niveau 

d’équipement des exploitations et de leur expérience dans la mise en œuvre du CEF. 

Les résultats sur l’évolution des superficies moyennes de maïs ont montré qu’elles 

ont tendance à les augmenter au fur et à mesure qu’elles acquièrent de l’expérience 

dans la mise en CEF, quelque soit le niveau d’équipement. Cette augmentation est 

surtout forte dans les exploitations qui sont les mieux équipées. 

Quant aux superficies du sorgho, elles ont tendance à diminuer au profit du 

maïs dans les exploitations non équipées et en situation intermédiaire dans la mise 

en œuvre du CEF, tandis qu’elles augmentent légèrement dans les exploitations qui 

ont un équipement incomplet. L’augmentation des superficies de sorgho est surtout 

remarquable dans les exploitations qui ont un équipement complet et qui ont acquis 

une longue expérience dans le CEF. Les superficies moyennes de sorgho dans ces 

exploitations sont de 3 ha et ne varient pas considérablement dans le temps.  

Les superficies de mil augmentent surtout dans les exploitations qui ont un 

équipement incomplet avec l’expérience dans la mise en œuvre du CEF.  
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  III.2.3. Capacités de financement des exploitations  

La capacité de financement des activités agricoles et de satisfaction des 

besoins est également un facteur déterminant des plans de productions. Cette 

capacité est liée d’une part à la capacité d’auto-financement et d’autre part aux 

possibilités d’accès au crédit autre que celui du coton. 

L’appréciation des exploitations familiales de leur capacité d’auto-financement 

en fonction du niveau d’équipement (Figure N°4) a m ontré que plus le niveau 

d’équipement est élevé, plus elles ont une capacité élevée d’auto-financement. 55% 

des exploitations qui ne sont équipées ont une faible capacité d’auto-financement et 

sont donc limitées dans les choix technologiques.  

Figure N°4 : Capacité d’auto-financement (% d’explo itations selon l’équipement)  

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 L’analyse de la capacité d’auto-financement des exploitations en fonction de 

leur expérience dans la mise en œuvre du CEF a montré que celle-ci s’améliore au 

fur et à mesure que les exploitations familiales acquièrent de l’expérience dans la 

mise en œuvre du CEF (Figure N°4). En effet, 34% de s exploitations anciennes dans 

la mise en œuvre du CEF, soit plus du double de celles qui ont moins d’expériences 

ont affirmé disposer d’une capacité d’auto-financement suffisante pour le 

financement de leurs activités. En d’autres termes, les revenus de ces exploitations 

sont suffisants pour financer les activités de production et les besoins des 

exploitations même sans recours au crédit.  
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Figure N°5 : Capacité d’auto-financement (% des exp loitations selon l’expérience CEF)  

    

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.3. Impacts du CEF sur l’adoption des technologi es  

III.3.1. Adoption des innovations en productions vé gétales 

L’innovation technologique étant au cœur de la performance des exploitations 

agricoles cotonnières. Le CEF doit permettre aux exploitations bénéficiaires de sa 

mise en œuvre d’innover sur les principales cultures qui leur permettent d’améliorer 

la sécurité alimentaire et d’augmenter leurs revenus. L’appréciation des exploitations 

familiales de l’adoption des innovations a montré que toutes ont pu innover dans le 

domaine des productions végétales avec la mise en œuvre du CEF. Elles ont pu 

ainsi adopter des pratiques agricoles plus productives et plus rentables. 

Le maïs est la culture sur laquelle 95% des exploitations bénéficiaires du CEF, 

notamment celles qui disposent d’un équipement, ont pu innover (Tableau N°10). 

Cela est lié à son importance dans les systèmes de production de la zone, aussi bien 

pour la sécurité alimentaire des ménages que pour l’augmentation des revenus. En 

effet, l’augmentation et la stabilité du prix du maïs sur les marchés locaux au cours 

de ces dernières en font également une culture de rente, notamment dans un 

contexte qui a été marqué par les difficultés de la filière coton.   

Comme le maïs, les exploitations qui disposent d’un équipement ont 

également innové sur le coton grâce au CEF. Pour ces deux cultures il existe une 

gamme variée de technologies qui ont été mises au point par la recherche et 

vulgarisées par les sociétés cotonnières et les Organisations Professionnelles qui 
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permettent d’innover dans ces 2 filières, comparativement au sorgho et au mil. Les 

différents types d’exploitation, notamment celles qui disposent d’un équipement, ont 

pu adopter largement des innovations technologiques dans ces filières à travers la 

mise en œuvre du CEF.  

Tableau N°10 : Taux d’adoption de nouvelles pratiqu es selon le niveau d’équipement 

Cultures  Exploitations familiale s (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Coton 67,5 80,0 97,5 86,1 

Maïs 90,0 96,6 97,5 95,3 

Sorgho 70,0 43,3 53,6 56,0 

Mil 25,0 26,6 36,5 31,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Le sorgho est la troisième culture sur laquelle les exploitations bénéficiaires du 

CEF ont pu innover, notamment les exploitations non équipées (70%) compte tenu 

des faibles exigences de la culture en mécanisation. Il existe très peu de nouvelles 

technologies vulgarisées sur le sorgho et le mil qui restent des cultures produites de 

manière extensive, avec très peu d’intrants.  

L’adoption des innovations agricoles concerne également les légumineuses 

comme l’arachide et le niébé bien qu’ils occupent une place secondaire dans les 

systèmes de production cotonnière de la zone.  

L’analyse de l’adoption des innovations par les exploitations familiales sur les 

principales cultures, en fonction de leur expérience dans la mise en œuvre du CEF, a 

montré que les innovations sur le coton et le maïs sont surtout portées par les 

débutants (Tableau N°11) dans lequel on observe que  ce sont les nouvelles 

exploitations qui adhèrent au conseil qui sont les plus porteuses d’innovations 

technologiques sur ces principales cultures. Cela peut s’expliquer par une volonté de 

changer les pratiques culturales dans le court terme pour améliorer la sécurité 

alimentaire et augmenter les revenus qui sont les principales motivations d’adhésion 

des nouvelles exploitations dans le processus CEF. A l’inverse, on remarque que ce 

sont les exploitations qui ont une expérience plus longue dans la mise en œuvre du 
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CEF qui innovent principalement sur le sorgho et le mil et cela serait lié au niveau de 

technicité plus élevé de ces exploitations.  

Tableau N°11 : Taux d’adoption de nouvelles pratiqu es sur les cultures 

Cultures  Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Ancien s Intermédiaire s Débutants  

Coton 93,7 81,3 95,4 86,1 

Maïs 90,6 95,9 100 95,3 

Sorgho 53,1 67,3 9,0 55,9 

Mil 50,0 32,6 0,0 31,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’évaluation des principales innovations agricoles qui sont faites par les 

exploitations familiales en fonction de leur niveau d’équipement, grâce à la mise en 

œuvre du CEF (Tableau N°12), a montré que celles-ci  ont porté principalement sur 

les rotations culturales dans tous les types d’exploitation. L’objectif du CEF d’appuyer 

les exploitations à mieux raisonner le plan de production en tenant compte du bilan 

des campagnes antérieurs a donc été largement atteint car la plupart d’entre elles, 

plus de 60%, ont appris à mieux raisonner les choix de cultures en tenant compte 

des précédents culturaux. Ensuite, l’innovation majeure qui a été faite par les types 

d’exploitations bénéficiant de la mise en œuvre du CEF a été l’utilisation des variétés 

améliorées de maïs, adoptée principalement par les exploitations non équipées pour 

augmenter la production.   
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Tableau N°12: Technologies agricoles adoptées selon  le niveau d’équipement  

 

Technologies 

Exploitations  familiales  (%) Total  

(%) Non équipé  incomplet  Complet  

Utilisation de variétés améliorées 60,0 50,0 56,1 55,9 

Gestion raisonnée des pesticides 17,5 23,3 14,6 17,1 

Meilleure allocation de la terre 52,5 60,0 52,4 53,9 

Acquisition d’équipements modernes 5,0 3,0 34,1 20,3 

Meilleure utilisation des engrais 40,0 36,6 46,3 42,7 

Rotations culturales 60,0 60,0 70,7 65,7 

Diversification des cultures 20,0 30,0 9,7 16,4 

Meilleure utilisation de la main-d’œuvre 25,0 36,6 20,7 25,0 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’adoption des innovations par les exploitations en fonction de leur expérience 

dans la mise en œuvre du CEF a montré que plus de moitié des anciens adhérents 

ont mis en œuvre les rotations de culture (65%) et la meilleure utilisation des engrais 

(59%) pour diminuer les coûts de production. Les exploitations en situation 

intermédiaire dans le CEF ont innové surtout par les rotations culturales (67%), 

l’utilisation des variétés améliorées (63%) et la meilleure allocation de la terre aux 

différentes cultures (60%). Comme l’a si bien dit quelques uns, «le conseil nous a 

permis de diminuer les superficies de nos champs pour mieux entretenir nos cultures  

et produire mieux que sur les grandes superficies ». Cela illustre parfaitement 

l’utilisation de l’approche comme un moyen d’améliorer la productivité à travers 

l’intensification des pratiques agricoles. Les débutants ont surtout innové dans la 

meilleure utilisation des engrais (63%), dans l’utilisation des variétés améliorées et 

les rotations culturales (59%) grâce à l’adhésion au CEF. 
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Tableau N°13: Technologies agricoles adoptées selon  l’expérience CEF  

 

Technologies 

Exploitations familiales  (%) Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Utilisation de variétés améliorées 31,2 63,2 59,0 55,9 

Gestion raisonnée des pesticides 12,5 18,3 18,1 17,1 

Meilleure allocation de la terre 40,6 60,2 45,4 53,9 

Acquisition d’équipements modernes 37,5 11,2 36,3 20,3 

Meilleure utilisation des engrais 59,3 32,6 63,6 42,7 

Rotations culturales 65,6 67,3 59,0 65,7 

Diversification des cultures 9,3 20,4 9,0 16,4 

Meilleure utilisation de la main-d’œuvre 21,8 23,4 36,3 25,0 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’appréciation qualitative par les exploitations familiales des bénéfices 

procurés par l’adoption des innovations avec la mise en œuvre du CEF montre que 

celles-ci ont surtout contribué à améliorer la sécurité alimentaire dans 90% des 

exploitations bénéficiaires non équipés et à augmenter les revenus particulièrement 

dans les exploitations agricoles qui sont équipées. 

 III.3.2. Adoption des innovations en productions a nimales 

Comparativement aux activités de production végétale, la mise en œuvre du 

CEF n’a pas permis aux exploitations familiales d’adopter des technologies capables 

d’augmenter de manière significative les productions animales (Tableau N°14).  Cela 

est lié à l’approche initiale dans la mise en œuvre de l’outil qui ne prend pas 

suffisamment en compte la planification des activités d’élevage.  La mise en œuvre 

du CEF sur l’adoption des technologies de production animale dans les exploitations 

bénéficiaires a montré que les innovations ont concerné prioritairement l’élevage des 

bovins de trait pour tous les types d’exploitations. 79% des exploitations ont en effet 

amélioré leurs pratiques  d’élevage des bovins de trait avec la mise en œuvre du 

CEF. Les exploitations non équipées ont surtout amélioré l’élevage de la volaille et 

ensuite celui des petits ruminants (ovins et caprins) compte tenu du fait qu’ils 

disposent principalement de ces animaux, tandis que les exploitations équipées qui 

disposeraient plus de bovins d’élevage et d’ovins ont plus innové dans ces élevages.  
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Tableau N°14 : Adoption des innovations en élevage selon le niveau d’équipement  

Types d’élevage  Exploitations familiales  (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Bovins d’élevage 13,3 22,2 52,6 42,2 

Bovins de trait - 83,3 85,5 78,9 

Ovins 26,6 27,7 40,7 36,7 

Caprins 20,0 22,2 23,6 22,9 

Volaille 66,6 38,8 32,8 38,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Les principales innovations qui ont été faites dans le domaine de l’élevage par 

les exploitations familiales en fonction de leur expérience dans la mise en œuvre du 

CEF (Tableau N°15) concernent surtout l’amélioratio n de la santé des animaux à 

travers des mesures préventives pour éviter les pertes de bétail. 89% des 

exploitations, dont 100% des anciens, 84% des intermédiaires et 91% des débutants 

ont affirmé ainsi que grâce au CEF ils ont pu améliorer la santé des animaux. Les 

exploitations qui possèdent plus de bovins, c’est-à-dire celles qui sont anciennes et 

intermédiaires dans la mise en œuvre du CEF améliorer les pratiques de stockage 

des résidus de cultures en les stockant davantage pour améliorer l’alimentation des 

bovins de trait en saison sèche. Une innovation non moindre mineure en élevage qui 

a été adoptée par les exploitations d’agro-éleveurs avec la mise en œuvre du CEF 

est le meilleur gardiennage des animaux pour éviter les pertes et les vols.  

Le conseil a pu ainsi susciter un éveil de conscience pour un meilleur suivi 

alimentaire, sanitaire et entretien des animaux. On relève cependant le fait que le 

conseil n’a pas permis aux exploitations de développer des techniques plus 

intensives de production animale comme les pratiques d’embouche, l’utilisation des 

sous-produits agro-industriels (SPAI) et les cultures fourragères. Bien que ces 

techniques nécessitent des investissements humains et financiers, elles s’avèrent 

indispensables dans le contexte des systèmes de production coton-céréales-élevage 

qui nécessitent une meilleure intégration des pratiques mixtes agriculture-élevage 

avec des options plus intensives. 
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Tableau N°15 : Principales technologies et pratique s adoptées en élevage  

Techniques d’élevage  Exploitations familiales (%) Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Acquisition de bétail 47,8 23,8 34,7 31,1 

Complémentation avec les SPAI 0,0 3,1 0,0 1,8 

Pratiques d’embouche bovine 0,0 1,5 4,3 1,8 

Pratiques d’embouche ovine 8,7 7,9 8,7 8,2 

Meilleur gardiennage des animaux 69,5 46,0 65,2 55,0 

Stockage des résidus de cultures  73,9 61,9 34,7 58,7 

Pratiques de cultures fourragères 0,0 1,5 0,0 0,9 

Amélioration des soins vétérinaires 100 84,1 91,3 88,9 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’appréciation des exploitations des bénéfices obtenus de l’amélioration des 

pratiques d’élevage avec la mise en œuvre du CEF (Tableau N°16) confirme 

davantage l’intérêt spécifique en faveur de l’entretien des bovins de trait pour 

augmenter l’effort de traction, ainsi que la production de la fumure organique par la 

stabulation en saison sèche.  

Tableau N°16: Bénéfices de l’élevage avec le change ment des pratiques  

Nature des bénéfices  Exploitations familiales (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Incomplet  

Augmentation de la vente d’animaux 30,7 33,3 39,4 37,3 

Augmentation de la production de 
fumier 

15,3 26,6 59,1 48,4 

Augmentation de la force de traction 38,4 80,0 83,1 76,7 

Augmentation du lait 0,0 0,0 2,8 2,0 

Augmentation du nombre de bétail 30,7 26,6 32,3 31,3 

Diminution des charges d’élevage 46,1 13,3 22,5 24,2 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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III.4. Impacts du CEF sur la GRN et la préservation  de l’environnement   

97% des exploitations enquêtées, dont 96% des non équipées et avec un 

équipement incomplet et 98% avec un équipement complet ont affirmé que le CEF 

leur a permis d’adopter de nouvelles pratiques en matière de gestion des ressources 

naturelles (GRN) et de préservation de l’environnement.  

Les domaines qui sont les plus concernés par l’adoption de nouvelles 

pratiques en GRN & Environnement avec la mise en œuvre du CEF concernent 

prioritairement la gestion de la fertilité des sols, dans laquelle 88% des exploitations 

ont innové, ainsi que les activités de reboisement par la plantation d’espèces 

fruitières (manguier, anacardier, oranger, etc.) L’adoption de techniques de gestion 

de la fertilité des sols concerne surtout les exploitations équipées compte tenu des 

exigences en équipement et surtout de la disponibilité de fumier pour développer 

certaines techniques comme les fosses fumières. 

Tableau N°17: Taux d’adoption de nouvelles pratique s  en GRN & Environnement  

Domaines d’activités  Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Gestion de la fertilité des sols 70,0 88,0 96,1 88,4 

Activités de reboisement 53,3 32,0 57,1 51,5 

Techniques de lutte anti-érosive 26,6 24,0 24,6 25,0 

Amélioration des parcs agro-
forestiers 

10,0 08,0 03,9 06,0 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Parmi les techniques de gestion de la fertilité des sols, l’utilisation des ordures 

ménagères est la plus répandue dans les exploitations familiales (Tableau N°18). La 

technologie est peu coûteuse et ne nécessite pas la mobilisation des animaux à la 

ferme. Par contre, le fumier est de qualité moindre et les quantités qui sont 

ramassées sont faibles.  La réalisation de fosses fumières est ensuite la technologie 

la plus adoptée par les exploitations familiales en matière de production de la fumure 

organique. Dans tous les cas la production de fumier dans les exploitations 

bénéficiaires du CEF est de ce fait limité compte tenu des faibles capacités de 

production avec ces systèmes comparativement à la production à grande échelle à 
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l’aide des techniques de parcage au champ et d’étables fumières. Cela est d’autant 

remarquable dans les exploitations familiales qui ont un équipement complet, une 

longue expérience dans la mise en œuvre du CEF et qui possèdent généralement 

des bovins et des petits ruminants. Celles-ci , qui peuvent plus développer ces 

alternatives de production de fumier du fait qu’elles possèdent pour la plupart d’un 

noyau de troupeau bovin et de petits ruminants.  

Tableau N° 18: Adoption des techniques de productio n de fumure organique  

Techniques  Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Fosses fumières 90,0 59,3 66,6 66,6 

Parcage au champ 35,0 23,4 66,6 34,2 

Utilisation d’ordures ménagères 70,0 73,4 71,4 72,3 

Achat de fumier 20,0 04,6 14,2 09,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Parmi les techniques de lutte anti-érosive qui sont appliquées par les 

exploitations bénéficiaires du CEF, il y a en premier lieu la protection des espèces 

utilitaires dans les champs (karité, néré, acacia, etc.) pour non seulement lutter 

contre l’érosion éolienne mais surtout profiter de ces fruitiers sauvages pour 

l’alimentation humaine et animale ainsi que l’amélioration de la fertilité des sols. 93% 

des exploitations familiales appliquent cette technique de conservation des eaux et 

des sols dans les champs.  

Tableau N°19 : Adoption des techniques de lutte ant i-érosive  

Techniques de lutte anti -érosive   Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Anciens  Intermédiaires  Débutants  

Cordons pierreux 30,7 63,8 37,5 52,6 

Haies-vives anti-érosives 7,6 5,5 0,0 5,2 

Diguettes en terre 69,2 44,4 75,0 54,3 

Protection d’arbres dans les champs 92,3 91,6 100 92,9 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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La réalisation de diguettes en terre, qui consiste principalement à réaliser des 

barrières pendant les opérations de labour pour diminuer la vitesse d’écoulement des 

eaux dans les champs, est largement adoptée comme technique de lutte anti-

érosive. 

III.5. Impacts du CEF sur la sécurité alimentaire  

III.5.1. Situation alimentaire avant et après adhés ion au CEF 

L’analyse de la situation alimentaire des exploitations familiales avant leur 

adhésion au CEF (Figure N°6) montre que d’une maniè re générale celles-ci étaient 

pour la plupart en situation d’insécurité alimentaire, soit aléatoire c’est-à-dire 

dépendant des cycles de la pluviométrie ou chronique comme la majorité (59%) des 

exploitations non équipées. Seulement 35% exploitations familiales disposant d’un 

équipement complet arrivaient à courir permanemment les besoins alimentaires des 

membres des ménages.  

Figure N°6 : Situation alimentaire avant CEF (% d’e xploitations selon l’équipement) 

     

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’analyse de la situation alimentaire des exploitations en fonction de leur 

expérience dans la mise en œuvre du CEF (Figure N°7 ), avant leur adhésion dans le 

processus CEF, montre par ailleurs que 43% des débutants étaient en situation 

déficitaire chronique et 47% des anciens étaient en situation aléatoire.  
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Figure N°7: Situation alimentaire avant CEF (% d’ex ploitations selon l’expérience CEF) 

   

 Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

L’analyse de la situation alimentaire actuelle des exploitations bénéficiaires de 

la mise en œuvre du CEF (Figure N°8) a montré que l a majorité d’entre elles ont 

amélioré leur situation alimentaire et sont en autosuffisance permanente. On 

remarque que ce sont surtout les exploitations débutantes et intermédiaires dans la 

mise en œuvre du CEF qui ont considérablement amélioré la situation alimentaire 

suite à l’adoption des innovations sur les cultures céréalières, maïs et sorgho, qui a 

permis d’augmenter les productions de ces cultures.  

Figure N°8: Situation alimentaire après CEF (% d’ex ploitations selon l’expérience CEF) 

    

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 



 

  Page 

38 

 

  

La situation des débutants est à considérer avec prudence car après une 

campagne de mise en œuvre du CEF, il est difficile d’apprécier l’impact réel de 

l’approche sur l’amélioration de la sécurité alimentaire dans le court terme. Bien que 

ces exploitants ont affirmé que c’est grâce au CEF qu’ils ont amélioré la situation 

alimentaire, des effets conjugués de la bonne campagne antérieure qui ont permis 

de réaliser des excédents céréaliers pourraient expliquer en grande partie cette 

situation. Dans tous les cas, on relève une amélioration significative de la sécurité 

alimentaire que les exploitations imputent en grande partie aux effets / impacts du 

CEF comme le montre la figure suivante : 

Figure N°9 : Appréciation des effets du CEF sur la sécurité alimentaire (% d’Expl.) 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.5.2. Flux des produits vivriers dans les exploi tations 

L’évaluation des flux d’achats, de ventes et de stocks de vivriers qui ont été 

réalisés par les exploitations après leur adhésion au CEF a montré que ce sont 

surtout les exploitations non équipées (38%) qui ont acheté du vivrier après leur 

adhésion au CEF. Cela pourrait s’expliquer par des besoins de liquidités pour faire 

face aux dépenses non alimentaires car par ailleurs 34% ont vendu des céréales.  

Seulement 25% des exploitations en équipement incomplet et 14% en équipement 

complet ont acheté des céréales après leur adhésion au CEF. L’adhésion au CEF a 

donc permis à la plupart des exploitations d’augmenter les productions de céréales, 

de constituer des stocks alimentaires pour les périodes de soudure et de vendre des 

surplus comme le montre le tableau suivant : 
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Tableau N°20 : Flux des produits vivriers après adh ésion au CEF 

Flux de produits vivrier s   Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Non équipé  incomplet  Complet  

Achat de céréales après adhésion 
au CEF 

38,6 25 14,4 23,2 

Vente de céréales après 
adhésion au CEF 

34,0 56,2 66,2 55,3 

Constitution d’un stock de vivrier 
après adhésion au CEF 

13,6 25,0 51,8 35,8 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.6. Impacts du CEF sur les revenus 

L’appréciation de l’impact du CEF sur l’évolution des revenus est mesurée par 

les marges brutes moyennes réalisées sur les principales cultures (coton, maïs et 

sorgho) par les exploitations qui ont adhéré au processus en 2006 et en 2007. Ces 

exploitations sont pour la plupart équipées et intègrent le coton dans le système de 

culture. 

III.6.1. Revenus du coton 

Les marges brutes moyennes à l’hectare sur le coton qui ont réalisées par les 

exploitations familiales depuis leur adhésion au CEF (Figure N°10)  sont  passées de 

67 000 F Cfa en 2007 à 171 000 F Cfa en 2010. Cette augmentation importante des 

revenus est surtout liée à d’importants gains de productivité car les charges 

moyennes à l’hectare n’ont pas significativement augmenté, malgré la hausse du prix 

des intrants, tandis que les recettes moyennes à l’hectare ont pratiquement doublé. 

Les exploitations familiales qui sont impliquées dans la mise en œuvre du CEF ont 

tendance à maîtriser les coûts de production du coton.  

Pour la culture du coton, les anciens bénéficiaires du CEF, qui ont adhéré au 

processus en 2006 et en 2007 ont une marge brute par hectare (ha) qui est 

supérieure de  l’ordre de 57% supérieure à celle des exploitations bénéficiaires du 

CEF en situation intermédiaire, et de l’ordre de 68% à celle des exploitations qui ne 

bénéficient pas d’un appui pour la mise en œuvre du CEF. Par contre, les 

exploitations bénéficiaires du CEF, en situation intermédiaire ont une marge brute 
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par ha sur le coton qui est supérieure seulement de 5,7% à celles des exploitations 

familiales non bénéficiaires.  

Figure N°10 : Evolution des revenus du coton (F Cfa /Ha) 

 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Les performances économiques sur le coton des exploitations familiales 

s’améliorent donc avec l’acquisition de l’expérience dans la mise en œuvre du CEF 

avec une évolution positive très significative des revenus du coton. Ces gains de 

revenus sont principalement dus à un gain de productivité sur les rendements de la 

culture, qui est lié à la maîtrise des itinéraires techniques et la maîtrise des coûts de 

production. Grace au CEF, les exploitations cotonnières arrivent ainsi à améliorer 

leurs performances techniques et économiques sur la culture, contribuant ainsi à 

améliorer la filière.  
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Tableau N°21 : Comptes moyens d’exploitation compar és du coton  

 

Expérien ce dans la mise en œuvre du CEF  

 

Unités Anciens Intermédiaires  
Non 
adhérents 

Superficie   ha 2,75 2,14 4,0 

Quantités physiques  

Semences  kg              400                    57              325    

Herbicides Litres                  4                      3                  3    

Engrais NPK kg              300                  300              666    

Engrais Urée kg              100                  114              225    

Fumier Charretées                   -                      -                   -    

Insecticides Litres                  6                      7                30    

Dépenses  

Semences F cfa         42 862             23 714         33 348    

Herbicides F cfa         19 593             13 457         11 466    

Engrais NPK F cfa         79 150             79 114       176 000    

Engrais Urée F cfa         28 550             32 914         64 800    

Fumier F cfa                   -                      -                   -    

Insecticides F cfa         17 379             31 549         60 064    

Main-d'œuvre F cfa         25 562               5 571         12 833    

Autres F cfa -             1 714           3 000    

TOTAL DEPENSES F cfa       213 096           185 980       361 511    

PRODUCTION kg           3 275               2 032           3 916    

RECETTES F cfa       536 217           345 397       643 414    

MARGE BRUTE F cfa       323 121           159 417       281 903    

MARGE BRUTE / Ha F cfa / ha        117 499             74 494         70 476    

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.6.2. Revenus du maïs 

Les marges brutes moyennes à l’hectare sur le maïs qui ont réalisées par les 

exploitations familiales depuis leur adhésion au CEF (Figure N°11)  sont  passées de 
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37 500 F Cfa en 2007 à 153 000 F Cfa en 2010. Cette augmentation des revenus 

dans les exploitations bénéficiaires du CEF est principalement liée à la maîtrise des 

coûts de production qui ont pratiquement diminué pendant la même période, à un 

léger gain de productivité et surtout à l’augmentation des prix de marché du maïs. 

Comme pour le coton, le CEF a un impact considérable sur l’augmentation des 

revenus des exploitations bénéficiaires de sa mise en œuvre.  

Figure N°11 : Evolution des revenus du maïs (F Cfa/ Ha) 

 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Pour la culture du maïs, on remarque également des différences de gains de 

revenus entre les exploitations familiales qui bénéficient d’un appui pour la mise en 

œuvre du CEF et celles qui n’en bénéficient pas. Les exploitations en situation 

intermédiaire, qui ont adhéré au CEF en 2008 et en 2009, réalisent sur le maïs une 

marge brute à l’ha qui est supérieure de l’ordre du double (94%) à celle qui ne 

bénéficient pas du CEF et de 63% à celle des exploitations qui ont une longue 

expérience dans la mise en œuvre du CEF. Cela s’explique par le fait qu’après la 

première année de mise en œuvre du CEF, les exploitations familiales sont 

suffisamment outillés pour mieux  raisonner le système de production afin d’adopter 

des stratégies pouvant améliorer leurs performances techniques.  

Une autre explication possible est le fait que les exploitations en situation 

intermédiaire mettent pour la plupart un accent particulier sur la culture du maïs, en 

intensifiant davantage la culture, afin de minimiser les risques qui sont liés à la 

culture du coton.  
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Tableau N°22 : Comptes moyens d’exploitation compar és du maïs  

Cultures   

Expérience dans la mise en œuvre du CEF  

Unités  Anciens  Intermédiaires   Non adhérents  

Superficie   ha 1   1,07 1,62  

Quantités physiques  

Semences  kg             18                       9                  22    

Herbicides Litres               1                       2                    2    

Engrais NPK kg           100                   153                158    

Engrais Urée kg             50                     53                  75    

Fumier Charretées               -                     10                     -    

Insecticides Litres               -                        -                     -    

Dépenses  

Semences F cfa        1 083                3 064                308    

Herbicides F cfa        6 000              10 214             8 333    

Engrais NPK F cfa      18 000              42 885           45 533    

Engrais Urée F cfa      14 400              15 600           23 666    

Fumier F cfa               -                2 000                     -    

Insecticides F cfa               -                        -                     -    

Main-d'œuvre F cfa        8 450                2 000             3 616    

Autres F cfa -                     -                     -    

TOTAL DEPENSES F cfa      47 933              75 763           81 456    

PRODUCTION kg        1 600                1 871             2 493    

RECETTES F cfa    173 500            294 928         252 383    

MARGE BRUTE F cfa    125 567            219 165         170 927    

MARGE BRUTE / Ha F cfa / ha     125 567            204 827         105 510    

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.6.3. Revenus du sorgho 

 L’évaluation de l’impact du CEF sur l’augmentation des revenus des 

exploitations bénéficiaires d’un appui pour sa mise en œuvre n’a pas montré des 

gains économiques considérables comme pour le coton et le maïs. En effet, la marge 
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brute moyenne à l’hectare est passée de 83 000 F Cfa en 2007 à 86 000 F Cfa en 

2010. Cette petite augmentation ne peut pas être imputée aux seuls effets du CEF 

car les rendements moyens n’ont pas évolué (entre 800 et 900 kg à l’hectare) ainsi 

que les coûts de production qui sont très faibles. 

Figure N°12 : Evolution des revenus du sorgho (F Cf a/Ha) 

 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Pour  la culture du sorgho, il ressort encore clairement que les exploitations 

familiales bénéficiaires de la mise en œuvre du CEF ont un avantage comparatif sur 

les marges brutes à l’hectare nettement supérieur aux exploitations non bénéficiaires 

du CEF. Les exploitations en situation intermédiaire dans la mise du CEF réalisent 

les marges brutes à l’hectare les plus intéressantes sur le sorgho, comme pour le 

maïs. Leur marge brute à l’ha est le double de celles qui ne bénéficient pas d’un 

appui pour la mise en œuvre du CEF, et supérieur de 6% à  celles des exploitations 

familiales qui ont une plus grande expérience dans la mise en œuvre du CEF.  

Le CEF a véritablement induit une dynamique d’intensification de la production 

du sorgho dans les exploitations bénéficiaires, qui arrivent à accroître les rendements 

de la culture avec l’utilisation de la fumure organique et un meilleur entretien de la 

culture par l’utilisation des herbicides et la location de la main-d’œuvre. Les 

rendements obtenus pour la culture sont de 900 kg par ha pour les exploitations en 

situation intermédiaire dans la mise en œuvre du CEF, 800 kg par ha pour les 

exploitations qui ont une expérience plus ancienne dans le CEF et seulement 539 kg 

par ha pour les exploitations non bénéficiaires du CEF qui ont des pratiques plus 

extensives sur la culture. 
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Tableau N°23 : Comptes moyens d’exploitation compar és du sorgho  

SORGHO Unités 

Expérience dans la mise en œuvre du CEF  

Anciens  Intermédiaires   Non adhérents  

Superficie   ha 5,5 2 2,3 

Quantités physiques  

Semences  kg 42 7               10   

Herbicides Litres - 3                 2   

Engrais NPK kg - -                 -   

Engrais Urée kg - -                 -   

Fumier Charretées 50 50                 -   

Insecticides Litres - -                 -   

Dépenses  

Semences F cfa       3 150   200             975   

Herbicides F cfa               -   11 593          6 550   

Engrais NPK F cfa               -   -                 -   

Engrais Urée F cfa               -   -                 -   

Fumier F cfa     12 500   12 500                 -   

Insecticides F cfa               -   -                 -   

Main-d'œuvre F cfa     16 700   3 062        11 100   

Autres F cfa - -                 -   

TOTAL DEPENSES F cfa     32 350   27 355        18 625   

PRODUCTION kg       4 800   1 800          1 240   

RECETTES F cfa   528 000   218 437      128 200   

MARGE BRUTE F cfa   495 650   191 082      109 575   

MARGE BRUTE / Ha F cfa / ha      90 118   95 541        47 641   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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II.7. Impacts du CEF sur la santé et l’éducation 

III.7.1. Accès à la santé 

L’appréciation de l’accès à la santé des membres des exploitations 

bénéficiaires du CEF a montré que plus les exploitations acquièrent de l’expérience 

dans la mise en œuvre du CEF, plus l’accès des membres aux soins de santé est 

améliorée (Figure N°13). 97% des exploitations enqu êtées, dont 100% des anciens, 

97% des intermédiaires et 96% des débutants sont unanimes sur le fait que CEF a 

contribué à améliorer et à renforcer l’accès des membres aux soins. L’impact se situe 

davantage dans l’éveil de conscience lié à l’adhésion au CEF, estimé par 85% des 

exploitations, mais également grâce à la génération de revenus supplémentaires 

avec la mise en œuvre du CEF qui est estimée par 70% des exploitations.   

Figure N°13 : Appréciation de l’accès aux soins de santé (% d’exploitations) 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.7.2. Accès à l’éducation 

L’appréciation des exploitations bénéficiaires d’un appui formel pour la mise 

en œuvre du CEF a montré que la plupart d’entre elles estiment bonne à acceptable 

(Figure N°14) l’accès des membres à l’éducation, no tamment à l’alphabétisation.  
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Figure N°14 : Appréciation de l’accès à l’éducation  (% d’exploitations) 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

91% des exploitations sont unanimes sur le fait que le CEF a contribué à 

améliorer et à renforcer l’accès des membres à l’éducation. Cela serait plus lié à 

l’éveil de conscience avec le CEF dans la majorité des exploitations et dans une 

moindre mesure grâce aux revenus supplémentaires que les anciens adhérents et 

les intermédiaires ont pu générer avec la mise en œuvre de l’approche.  

Tableau N°24 : Impacts du CEF sur l’accès à l’éduca tion  

Critères d’appréciation  

 

Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Ancien  Intermédiaire  Débutant  

Amélioration de l’accès à l’éducation 
liée à l’adhésion au CEF 

Grâce à un éveil de 
conscience 

Grâce à l’augmentation des 
revenus  

 

 93,5 

 

89,6 

93,1 

91,9  

 

93,4 

70,3 

89,2  

 

100 

19,2 

  

 

93,8 

65,7 

 Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.8. Principaux indicateurs d’impacts du CEF  

Les principaux indicateurs de suivi/évaluation des impacts du CEF par les 

exploitations bénéficiaires portent sur l’augmentation des productions, l’augmentation 

des revenus, la gestion des risques et la maîtrise des coûts de production. 
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L’appréciation de ces indicateurs par les exploitations a montré que celles-ci 

mesurent dans le court terme (1 an) l’impact du CEF sur la performance des 

exploitations, prioritairement par l’augmentation des rendements et des productions 

des cultures (coton et céréales), ensuite par l’augmentation des revenus du coton et 

du maïs. L’appréciation des exploitations familiales qui ont une plus grande 

expérience dans la mise en œuvre du CEF confirme davantage la pertinence de ces 

indicateurs d’impact. 

Tableau N°25 : Principaux indicateurs d’impact du C EF dans le court terme 

Indicateurs  Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Ancien s Intermédiaire s Débutants  

Augmentation des rendements et 
des productions 

96,7 76,6 82,3 81,6 

Augmentation des revenus 87,1 72,3 52,9 73,2 

Diminution des risques 32,2 38,3 29,4 35,9 

Diminution des coûts de production 19,3 39,3 29,4 33,8 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Les indicateurs d’évaluation de l’impact du CEF sont plus vérifiables par les 

exploitations familiales à moyen et long terme (2 ans et plus) à partir des niveaux de 

rendements des productions agricoles et des revenus. 

Tableau N°26 : Indicateurs d’impact du CEF dans le moyen et long terme 

Indicateurs  Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Ancien s Intermédiaire s Débutants  

Augmentation des rendements et 
des productions 

92,8 82,5 100 85,2 

Augmentation des revenus 78,5 75,5 100 76,5 

Diminution des risques 35,7 40,7 0,0 39,1 

Diminution des coûts de 
production 

17,8 36,0 0,0 31,3 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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III.9. GENRE et CEF 

 Les femmes et les jeunes jouent un rôle important dans la mise en œuvre du 

CEF dans les exploitations familiales.  

 III.9.1. Participation des femmes au CEF 

 La place des femmes est traditionnellement importante dans les systèmes de 

production de la zone compte tenu du rôle de celles-ci dans les activités de 

production et de commercialisation. La participation des femmes au CEF se situe à 

deux niveaux : directement et indirectement. Le CEF contribue à améliorer les 

connaissances des femmes non seulement à travers l’intégration de certaines dans 

le processus, comme auditrices du conseil, mais aussi à travers ses impacts sur la 

gestion des exploitations. 

 On rencontre des femmes auditrices du conseil dans les exploitations 

familiales bénéficiaires d’un appui pour sa mise en œuvre. L’exemple le plus illustratif 

est celui de l’UDP de Tiéfora dans l’UPPC de la Comoé. L’échantillon aléatoire des 

exploitations familiales de l’enquête a pris en compte neuf (09) femmes auditrices du 

conseil. Les spécificités de ces femmes sont les suivants : 

• Toutes appartiennent à des exploitations familiales dont le chef est soit âgé 

pour participer au CEF comme auditeur, ou non instruit. Elles sont donc pour 

la plupart alphabétisées (66%) ou scolarisées. 

• Toutes participent de manière assidue aux sessions de formation du conseil et 

les restituent de manière formelle aux membres de l’exploitation. 

La principale motivation de l’implication de ces femmes dans le CEF est de 

contribuer à améliorer la sécurité alimentaire des ménages auxquels elles 

appartiennent. En effet, l’analyse de la situation alimentaire de leurs ménages avant 

l’adhésion au CEF a montré qu’aucun n’était dans une situation d’auto-suffisance 

permanente. 62,5% étaient dans une situation de sécurité alimentaire aléatoire et 

37,5% étaient dans une situation de déficit chronique.  

L’adhésion au CEF a permis d’intégrer plus ces femmes dans la prise de 

décisions sur les plans de production ainsi que dans la gestion globale des 

exploitations familiales. De leurs avis, elles se sentent ainsi plus responsables dans 
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la prise des décisions et dans le fonctionnement des exploitations familiales. Pour 

elles le CEF est un outil qui les valorise mieux dans l’exploitation familiale et avec 

lequel elles se sentent plus écoutées. Ainsi, grâce au CEF, elles arrivent à améliorer 

la cohésion sociale dans l’exploitation familiale avec des partages d’idées et la 

recherche de consensus dans la prise des décisions.   

Leur adhésion au CEF a permis d’améliorer les productions végétales et donc 

d’améliorer la situation alimentaire dans les ménages. 87% d’elles ont estimé que 

leur adhésion comme auditrice du CEF a permis d’améliorer la situation alimentaire 

de leur ménage, dont 57% de manière forte après deux (02) années d’adhésion au 

CEF.    

Un autre avantage de leur adhésion au CEF est que les chefs d’exploitation 

les associent davantage dans la gestion et le partage des revenus de l’exploitation. 

87% en estimé que la mise en œuvre du CEF dans leur exploitation a permis plus 

d’équité dans le partage des revenus.   

L’intérêt des auditrices pour la mise en œuvre du CEF est manifeste. Les 

difficultés auxquelles elles sont confrontées dans la mise en œuvre ne sont 

inhérentes à l’outil et à l’approche mais sont plutôt liées à des facteurs exogènes 

généraux et particulièrement contraignants pour les femmes, tels que le manque 

d’équipements agricoles et l’accès au crédit et aux intrants. Elles ont affirmé que 

plusieurs femmes de l’UDPC souhaitent adhérer au CEF comme auditrices et une 

doléance a été adressée  à l’UPPC pour ce faire. Cela est possible compte tenu du 

nombre élevé de femmes alphabétisées dans les exploitations familiales non 

équipées (cf. Tableau N°3) et surtout de leur forte  participation dans les activités de 

production comme actives. 

La participation des femmes à la prise de décisions dans les choix de 

production des exploitations familiales bénéficiaires du CEF est d’une manière 

générale très faible. Sur l’échantillon total de l’enquête, seulement 31% des 

exploitations associent les femmes dans la planification des activités de production. Il 

ressort que ce sont les exploitations les moins équipées qui associent davantage les 

femmes dans la planification de la production : 37% des exploitations non équipées 

les associent contre 28% et 29% respectivement des exploitations avec équipement 

incomplet et équipement complet. Cela pourrait s’expliquer par l’importance de la 
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participation de la main-d’œuvre féminine dans les petites exploitations faiblement 

équipées où les femmes sont les plus actives.  

La prise en compte de la femme dans le partage des bénéfices des 

exploitations familiales qui participent au CEF est également faible. L’appréciation de 

l’implication des membres dans la gestion des revenus montre que les femmes sont 

très peu associées car seulement 22% de l’ensemble des exploitations enquêtées 

associent les femmes dans la gestion des revenus. Par ailleurs, on observe une 

évolution dans les comportements des exploitations en matière de partage des 

revenus avec les femmes avec l’acquisition de l’expérience dans la mise en œuvre 

du CEF. 40% des anciens, 25% des intermédiaires et 11% des débutants font 

bénéficier aux membres (femmes et jeunes actifs) les bénéfices issus de la vente 

des produits agricoles. S’il ressort qu’au fur et à mesure que plus les exploitations 

acquièrent de l’expérience dans la mise en œuvre plus elles associent les femmes 

dans la gestion des revenus, les taux d’implication demeurent relativement bas pour 

intéresser davantage celles qui ne participent pas au CEF comme auditrices.  

 D’une manière générale, l’implication des femmes dans la mise en œuvre du 

CEF dans les exploitations montre des tendances diverses en fonction des niveaux 

d’équipement et d’expérience des exploitations dans le CEF (Figures N°15 & 16). 

L’implication des femmes dans la mise en œuvre du CEF est plus forte dans 

les exploitations qui ne possèdent pas d’équipements, moyenne dans les 

exploitations avec un équipement incomplet et faible dans les exploitations qui ont un 

équipement complet. Ces résultats suggèrent que les femmes des exploitations les 

plus vulnérables seraient plus intéressées et mieux intégrées dans le processus CEF 

que celles des exploitations familiales les plus nanties. 
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Figure N°15 : Taux d’implication des femmes selon l e niveau d’équipement 

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 Les mêmes tendances sont observées en fonction de l’expérience des 

exploitations dans la mise en œuvre du CEF, qui montre que l’implication dans 

femmes est plus forte dans les exploitations débutantes dans le CEF.  

Figure N°16 : Taux d’implication des femmes selon l ’expérience CEF  

   

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

III.9.2. Participation des jeunes au CEF 

 La participation des jeunes au CEF est très forte compte tenu du fait que la 

majorité des auditeurs sont des jeunes, qui ont moins un âge moyen de 30 ans avec 

un écart-type moyen de 9 ans. Cette forte participation des jeunes est lié au fait que 
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l’audition au CEF s’adresse d’abord aux alphabétisés et aux scolarisés, donc 

prioritairement aux personnes les moins âgés. Ensuite la participation aux sessions 

de formation nécessite un niveau de compréhension et une disponibilité que l’on 

retrouve plus chez les jeunes que chez les personnes âgés. Cela est confirmé par 

les résultats de l’assiduité aux sessions de formation CEF, qui montrent que les 

auditeurs les plus assidus ont un âge moyen de 29 ans tandis que les plus irréguliers 

ont un âge moyen supérieur à 32 ans. Il existe également une relation entre l’âge 

des auditeurs et la forme de restitution des sessions de formation CEF aux autres 

membres de l’exploitation. Les auditeurs qui restituent formellement les sessions de 

formation aux autres membres de l’exploitation ont un âge moyen de 29 tandis que 

ceux qui restituent les sessions de manière informelle ont un âge moyen de 32 ans.  

 L’appréciation de l’implication des jeunes actifs, non auditeurs, dans la mise 

en œuvre du CEF montre que seulement 22% sont impliqués fortement dans 

l’appropriation de l’outil et participent à la mise en œuvre et 37% sont impliqués 

moyennement dans la mise en œuvre. Cette implication diffère selon le niveau 

d’équipement et d’expérience des exploitations dans la mise en œuvre du CEF. 

 La Figure N°17 montre que l’implication des jeunes  au CEF est plus forte dans 

les exploitations les moins équipées que dans les exploitations qui ont un 

équipement complet. Cela pourrait être lié à une plus forte motivation des 

exploitations familiales les plus vulnérables d’évoluer dans leur trajectoire en 

s’appropriant les outils nécessaires comme le CEF.   

Figure N°17 : Taux d’implication des jeunes selon l e niveau d’équipement 

   

 Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 
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 Cette tendance est observée davantage selon le niveau d’expérience des 

exploitations familiales qui montre que les jeunes sont fortement impliqués dans le 

CEF dans 39% des exploitations débutantes, contre 26 des exploitations anciennes.  

Figure N°18 : Taux d’implication des jeunes selon l ’expérience CEF 

    

  Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 Ces résultats sur l’implication des femmes et des jeunes dans la mise en 

œuvre du CEF montrent clairement que les exploitations les plus vulnérables, qui 

sont limitées par le manque ou par l’insuffisance des équipements agricoles, sont 

plus motivées à s’approprier l’outil et la démarche CEF en vue d’améliorer le système 

de production et la gestion de leur exploitation.  

III.10. Impacts du CEF sur les non adhérents formel s   

 L’appui à la mise en œuvre du CEF s’adresse à des exploitations qui ont 

adhéré volontairement à sa mise en œuvre. Les impacts du CEF sont d’autant plus 

forts si les exploitations qui ne bénéficient pas d’un appui formel pour sa mise en 

œuvre s’intéressent à l’outil et surtout essaient de dupliquer l’approche au sein des 

exploitations familiales. 

III.10.1. Sources d’informations des non adhérents  

Sur l’échantillon total des exploitations familiales enquêtées non bénéficiaires 

d’un appui formel pour la mise du CEF qui ont été enquêtées (N=72), 58% ont 

affirmé qu’ils sont informés de la mise en œuvre du CEF dans les OPC. 70% des 

exploitations qui ont un équipement complet ont affirmé être au courant de la mise en 
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œuvre du CEF dans leur GPC, contre 61% des exploitations qui ont un équipement 

incomplet et 46% qui ne sont pas équipées.  

 Les exploitations familiales ont été informées sur la mise en œuvre du CEF 

principalement par les exploitations qui bénéficient d’un appui pour sa mise en œuvre 

(43%), ensuite par l’intermédiaire des bureaux des GPC (33%) et à la fois par les 

deux sources d’informations (34%).  L’analyse des sources d’informations des 

exploitations sur la mise en œuvre du CEF varie cependant selon le type 

d’exploitation (Figure N°19). 67% des exploitations  non équipées sont informées de 

la mise en œuvre du CEF principalement par les exploitations qui bénéficient déjà 

d’un appui pour sa mise en œuvre, tandis que 43% des exploitations qui ont un 

équipement complet sont informés principalement par les GPC. Cela pourrait montrer 

les liens de communication entre les GPC et leurs membres qui peuvent être plus 

fonctionnels avec les exploitations les mieux équipées qui sont les plus grands 

producteurs de coton et qui participeraient plus aux activités des GPC. 

Figure N°19 : Sources d’informations des non adhéré s sur la mise en œuvre du CEF   

   

 Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 III.10.2. Duplication de l’approche CEF par les ex ploitations non adhérentes 

 Sur l’ensemble des exploitations non adhérentes au CEF de manière formelle 

qui ont été enquêtées, 81% ont affirmé qu’ils essaient de dupliquer l’approche dans 

leur exploitation. On remarque que les tentatives de reproduire l’approche CEF dans 

les exploitations non adhérentes intéressent en premier lieu les exploitations les 
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mieux équipées (100%), ensuite celles qui ont un équipement incomplet (87%) puis 

celles qui ne sont pas équipées ( 50%). 

 Les exploitations non adhérentes qui essaient de reproduire l’approche CEF 

dans leur exploitation utilisent plusieurs moyens pour ce faire et bénéficient de 

différents appuis dont les plus importants sont prioritairement: 

- les visites de champs des exploitations qui sont formellement 

adhérées au CEF et les échanges lors des rencontres dans les 

GPC (35%); 

- les échanges informels avec les auditeurs du CEF et les visites des 

champs des exploitations qui sont formellement adhérées (23%) ; 

- les échanges informels avec les auditeurs du CEF (18%). 

III.10.3. Impacts sur les pratiques culturales 

 Sur l’ensemble des exploitations non adhérées formellement qui essaient de 

dupliquer l’approche CEF, 76% ont affirmé avoir amélioré leurs pratiques culturales 

avec ces tentatives. Celles qui ont affirmé le plus avoir amélioré leurs pratiques 

culturales sont les exploitations qui ont un équipement incomplet (87%), suivies par 

les exploitations qui ont un équipement complet (85%) et par les exploitations non 

équipées (50%). Toutes ces exploitations sont unanimes sur le fait que cela a permis 

d’améliorer les systèmes de cultures et d’augmenter les productions végétales. 

L’impact des tentatives de duplication du CEF sur l’amélioration des pratiques 

culturales dans les exploitations non adhérées est plus visible sur les cultures du 

coton et du maïs que sur le sorgho et le mil (Tableau N°27). Il ressort en effet que 

93% des cotonculteurs et 87,5% des maïsiculteurs ont amélioré leurs pratiques 

culturales consécutivement aux tentatives de reproduire l’approche CEF dans leur 

exploitation. 
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Tableau N°27 : Taux d’adoption de nouvelles pratiqu es (exploitations non adhérées) 

Cultures  % des exploitations  Total  

(%) Non équip é Incomplet  Complet  

Coton 100 87,5 100 93,7 

Maïs 100 71,4 100 87,5 

Sorgho 32,3 42,8 0,0 25,0 

Mil 32,3 28,5 50,0 37,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 83% des exploitations disposant d’un équipement complet, 71% des 

exploitations avec un équipement incomplet et 35% des exploitations non équipées 

ont pu ainsi améliorer leurs plans de production en essayant de reproduire 

l’approche CEF dans leur exploitation.  

Tableau N°28: Technologies agricoles adoptées par l es non adhérents  

 

Technologies 

Exploitations familiales  (%) Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Utilisation de variétés 
améliorées 

0,0 71,4 50,0 50,0 

Gestion raisonnée des 
pesticides 

0,0 0,0 0,0 0,0 

Meilleure allocation de la terre 100 14,2 33,3 37,5 

Acquisition d’équipements 
modernes 

33,3 14,2 66,6 37,5 

Meilleure utilisation des engrais 0,0 57,1 66,6 50,0 

Rotations culturales 66,6 85,7 66,6 75,0 

Diversification des cultures 33,3 0,0 16,6 12,5 

Meilleure utilisation de la main-
d’œuvre 

0,0 28,5 0,0 12,5 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

Les changements de pratiques ont surtout porté globalement sur les rotations 

culturales. 75% des exploitations ont pu ainsi améliorer les rotations culturales à 

travers le processus d’apprentissage du CEF avec ceux qui bénéficient d’un appui 

pour sa mise. Toutefois, les exploitations qui ne sont pas équipées ont surtout 
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amélioré la répartition des superficies entre les différentes cultures à travers le 

processus d’apprentissage indirect et les exploitations avec un équipement incomplet 

ont surtout adopté l’utilisation des variétés améliorées. 

L’amélioration des pratiques culturales a contribué surtout à améliorer la 

sécurité alimentaire des exploitations qui essaient de mettre en œuvre l’approche 

CEF de manière informelle dans leur exploitation. Toutes les exploitations non 

équipées (100%) ont affirmé que cela leur a permis d’améliorer la sécurité 

alimentaire contre 85% des exploitations avec un équipement incomplet et 50% des 

exploitations avec un équipement incomplet. En second lieu les exploitations ont pu 

améliorer leurs revenus grâce aux pratiques culturales mais cela a concerné 

uniquement celles qui ont un équipement complet (66%) et un équipement incomplet 

(57%). Ces résultats montrent que ces exploitations ont pu tirer profit à la fois des 

surplus  

III.10.4. Impacts sur les pratiques d’élevage 

 Sur l’ensemble de l’échantillon de l’enquête auprès des non adhérents formels 

au CEF qui pratiquent les activités d’élevage, 67% ont affirmé avoir amélioré leurs 

pratiques d’élevage en essayant de reproduire l’approche dans leur exploitation. Les 

types d’exploitation qui ont pu améliorer le plus leur élevage sont ceux qui ont un 

équipement incomplet (75%), suivis par ceux qui ont un équipement complet (71%) 

et les non équipés (50%). 

 Grâce à l’apprentissage du CEF, les exploitations ont pu surtout améliorer les 

pratiques de stockage des résidus de cultures et les soins de santé aux animaux. 

III.10.5. Perspectives d’adhésion formelle au CEF 

Sur l’échantillon des exploitations familiales enquêtées, 83% des non 

équipées, 100% de celles qui ont un équipement incomplet et 85% de celles qui ont 

un équipement complet souhaitent adhérées formellement au CEF. Les principales  

motivations de l’adhésion formelle au CEF sont prioritairement l’augmentation des 

revenus, donc la lutte contre la pauvreté, l’éveil de conscience dans le processus 

d’apprentissage et l’augmentation de production agricole d’une manière générale  
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Tableau N°29: Principales motivations de l’adhésion  formelle au CEF  

 

Motivations 

Exploitations familiales (%)  Total  

(%) Non équipé  Incomplet  Complet  

Eveil de conscience 60,0 75,0 80,0 72,2 

Augmentation de la production agricole 60,0 75,0 60,0 66,6 

Augmentation des revenus 100 75,0 60,0 77,7 

Plus forte cohésion de l’exploitation 20,0 25,0 60,0 33,3 

Source d’innovations agricoles 00,0 50,0 00,0 22,2 

Meilleure gestion des risques 60,0 25,0 60,0 44,4 

Facilitation de l’accès aux marchés 00,0 12,5 20,0 11,1 

Source : Données d’enquêtes de terrain réalisées en octobre et novembre 2010 

 Les principales contraintes qui ont été évoquées par les exploitations 

familiales pour l’adhésion formelle au CEF sont prioritairement le manque de 

personne alphabétisée ou scolarisée pour l’audition du CEF, le manque de temps 

pour suivre les sessions de formation du CEF et l’éloignement des centres de 

formation des habitations.   

III.11. Implication des membres dans le processus C EF  

Les exploitations familiales adhèrent au CEF à travers les auditeurs qui sont la 

courroie de transmission des connaissances acquises à travers les formations et les 

autres membres qui sont impliqués dans la prise de décisions et la gestion des 

exploitations. Plus les membres seront en mesure de s’approprier l’outil et la 

démarche, plus les effets / impacts seront forts.  

III.11.1. Conviction des membres dans le CEF 

 L’appréciation de la conviction des membres des exploitations familiales dans 

l’outil et l’approche CEF a montré que la plupart (48%) des membres ont une 

conviction moyenne et que seulement 35% des nouveaux adhérents, 27% des 

intermédiaires et 29% des anciens ont une conviction forte dans l’outil et l’approche 

pour réaliser leurs objectifs. Cela est lié en grande partie à la faible inclusion des 

autres membres de l’exploitation dans l’appropriation de l’outil et de la démarche 

compte tenu du fait que les auditeurs ne restituent pas systématiquement et 
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formellement les sessions de formation aux autres membres de l’exploitation. Dès 

lors, il y a des risques que le CEF apparaisse aux yeux des autres membres de 

l’exploitation, notamment les non instruits qui sont les plus nombreux, comme un outil 

et une démarche qui sont plus appropriés pour les personnes alphabétisées et 

scolarisées. Cela contribue à fragiliser les effets / impacts du CEF sur la cohésion 

sociale dans les exploitations familiales.   

III.11.2. Appropriation du CEF par les membres 

 L’appréciation de l’appropriation de l’outil et de la démarche par les membres 

des exploitations familiales adhérées au CEF confirme celle de leur conviction car 

27% des exploitations ont estimé que les membres se sont bien appropriés contre 

51% qui ont estimé que l’appropriation est moyenne. Cela est également en rapport 

avec la méthode d’implication des membres par les auditeurs qui est toujours 

insuffisante et également le faible niveau d’alphabétisation des membres. 

 III.11.3. Aide du CEF à la prise de décisions 

 43% de l’ensemble des exploitations ont estimé que le CEF a fortement 

contribué à la prise de décisions dans les exploitations familiales et 41% l’ont estimé 

moyennement. On peut donc considéré que la finalité majeure du CEF, qui est un 

outil d’aide à la prise de décisions, a été atteinte dans la majorité des exploitations 

familiales. Cet impact est surtout visible dans les exploitations qui ont une plus 

longue expérience dans la mise en œuvre du CEF car 61% d’elles ont estimé que le 

CEF a fortement contribué la prise de décisions dans leur exploitation.  

 III.11.4. Contribution du CEF aux changements des mentalités 

    L’appréciation de la contribution du CEF aux changements des mentalités 

dans les exploitations est forte d’une manière générale. 31% des exploitations ont 

estimé que le CEF a permis de changer fortement les mentalités dans leur 

exploitation et 53% ont estimé que ce changement était moyen. Ces résultats 

montrent une fois de plus que les membres des exploitations agricoles sont 

faiblement associés d’une manière générale dans la mise en œuvre du CEF, limitant 

de ce fait son influence sur l’ensemble des personnes qui participent dans la gestion 

des exploitations familiales. 
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III.11.5. Intérêt des chefs d’exploitation pour le CEF 

 L’appréciation du degré de l’intérêt que les chefs d’exploitation non auditeurs 

manifestent pour le CEF a montré que 54% d’eux s’intéressent fortement à sa mise 

en œuvre et que 30% manifestent un intérêt moyen. Cela peut montrer une forte 

synergie entre les auditeurs du conseil et les chefs d’exploitations non auditeurs. 

L’analyse montre que ce sont surtout les chefs d’exploitations des nouveaux 

adhérents et des intermédiaires du CEF qui s’intéressent plus à la mise en œuvre. 
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IV. CONCLUSIONS 

Cette étude d’évaluation des effets / impacts du CEF dans la zone 

d’intervention de la SNV a montré la pertinence de l’utilisation de l’outil et de 

l’approche dans les exploitations familiales bénéficiant d’un appui pour sa mise en 

œuvre. Le CEF a eu plusieurs impacts positifs sur les systèmes de production et la 

gestion des exploitations familiales. Ces impacts se situent au niveau social, 

technique, économique et environnemental.  

Sur le plan social, la mise en œuvre du CEF a induit une véritable dynamique dans la 

vie des exploitations familiales bénéficiaires qui s’est manifestée par : 

Une amélioration de la sécurité alimentaire dès la deuxième année de mise en 

œuvre de l’approche, par la vente des excédents de céréales ainsi que la 

constitution de stocks de vivriers.  

Une amélioration de l’accès des exploitations familiales à la santé et à 

l’éducation. Les exploitations familiales sont tous unanimes sur le fait que le 

CEF leur a permis d’améliorer la santé et l’éducation des membres, grâce aux 

revenus supplémentaires de la vente du coton et des surplus de vivrier, ainsi 

qu’à travers un plus grand éveil de conscience dans le processus 

d’apprentissage. 

Une meilleure organisation du travail et une forte implication des membres 

dans les activités de production et de consommation. 

Des aspirations profondes pour une évolution dans la trajectoire des 

exploitations par l’adoption de stratégies de gestion appropriées et bien 

raisonnées.   

Sur le plan technique, les impacts du CEF se sont manifestés très vite sur la 

performance technique des exploitations bénéficiaires, notamment par : 

Un meilleur raisonnement du système de production et l’adoption de plans de 

production qui tiennent compte prioritairement de la sécurité alimentaire, mais 

aussi de l’augmentation des revenus, de l’allocation optimale des ressources 

en terre et en main-d’œuvre, ainsi que la meilleure gestion des risques liés 

aux marchés des produits agricoles. 
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Des gains de productivité nettement supérieurs à ceux des exploitations qui 

ne bénéficient pas d’un appui pour sa mise en œuvre. Ceci s’est manifesté par 

des augmentations significatives des rendements du coton, du maïs et du 

sorgho qui ont souvent dépassé 50% des rendements obtenus par les 

exploitations qui ne sont adhérés dans le processus. 

L’adoption de paquets technologiques permettant d’améliorer les itinéraires 

techniques améliorés de production en agriculture et élevage comme les 

rotations de cultures, la gestion raisonnée des engrais et des pesticides, 

l’utilisation des variétés améliorées, le stockage des résidus de cultures, le 

meilleur suivi sanitaire et gardiennage des animaux, etc. 

 Sur le plan économique, la mise en œuvre du CEF par les exploitations 

bénéficiaires a permis : 

Une augmentation considérable des marges brutes à l’hectare du coton et des 

principales céréales comme le maïs et le sorgho. Les marges brutes ainsi 

réalisées sont supérieures à celles des exploitations non bénéficiaires du 

CEF, de plus de 60% pour le coton et pouvant atteindre 90% pour le maïs. 

Les exploitations familiales arrivent ainsi à augmenter leurs revenus pour 

améliorer davantage le système de production et le bien-être des membres. 

Une meilleure maîtrise des coûts de production des cultures par l’utilisation de 

la fumure organique. 

Sur le plan environnemental, le CEF a permis aux exploitations familiales d’adopter 

des techniques de lutte anti-érosive, de mener des activités de reboisement et de 

mieux protéger les parcs agro-forestiers. 

    Toutefois, les impacts du CEF sur les exploitations bénéficiaires de sa mise en 

œuvre sont limités par des contraintes qui nécessitent la recherche de solutions 

durables. Parmi les principales contraintes qui ont été relevées, on peut citer : 

la faible implication des membres, surtout des actifs, dans le processus 

d’apprentissage. Très peu d’auditeurs restituent les sessions de formation 

régulièrement aux membres des exploitations. 

Le faible niveau d’équipement des exploitations familiales d’une manière 

générale et qui est particulièrement grave dans les provinces de la Comoé et 
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de la Bougouriba. L’appui au renforcement des partenariats entre les OPC, le 

secteur financier et les fournisseurs d’intrants permettra d’augmenter 

significativement l’impact du CEF par la facilitation des bénéficiaires aux 

intrants et aux équipements agricoles. 

La faible prise en compte du développement de l’élevage dans les 

exploitations familiales. Très peu d’exploitations ont opté pour des techniques 

semi-intensives d’élevage qui permettent de mieux fixer le bétail dans les 

exploitations. Les pratiques de cultures fourragères et d’embouche bovine et 

ovine sont en effet très peu développées dans les exploitations familiales. 

L’appui à la diffusion de ces pratiques permettra non seulement d’augmenter 

les revenus des exploitations, mais aussi d’améliorer la production de fumier 

qui est jusque là faiblement produite et utilisée. En outre ces pratiques 

permettront de mieux préserver l’environnement et de réduire la pression déjà 

forte sur les terres dans les systèmes cotonniers. 
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Annexe 1 : Evolution des superficies de coton et de  céréales des exploitations CEF  

Coton (Ha)  

 

 

 

Source : données d’enquêtes de terrain réalisées en novembre et octobre 2010 
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Maïs (Ha)  

 

 

 

Source : données d’enquêtes de terrain réalisées en novembre et octobre 2010 
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Sorgho (Ha)   

 

 

 

Source : données d’enquêtes de terrain réalisées en novembre et octobre 2010 

Mil (Ha)  
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Source : données d’enquêtes de terrain réalisées en novembre et octobre 2010 

 

 


